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Interview de Philippe Ritter
Isabelle Roussel

TEXT

Selon un proverbe afri cain : « un sage qui dispa raît, c’est une biblio‐ 
thèque qui brûle  ». Si on en juge par le nombre de bennes qui se
remplissent devant le service de l’écologie urbaine à la veille du
départ en retraite de son direc teur Philippe Ritter, cet adage pour rait
bien être trans posé dans notre pays. Pour éviter, bien modes te ment,
cette perte de la mémoire de tout un travail accompli sous le vocable
du bureau d’hygiène baptisé ensuite bureau d’hygiène et services de
méde cine, puis service d’hygiène et de santé et enfin direc tion de
l’écologie urbaine, nous avons solli cité un entre tien de la part de son
direc teur qui, par ailleurs, a rejoint l’APPA depuis fort long temps, car
cette asso cia tion est implantée à Lyon depuis 1962. Elle a été
d’ailleurs conti nuel le ment portée par diffé rents méde cins lyon nais en
charge de la santé publique.

1

C’est donc non sans émotion que nous avons pénétré dans la vaste
pièce du bâti ment hauss man nien de la mairie du 6  arron dis se ment
de la ville de Lyon. Cette pièce fami lière, aux dimen sions d’un autre
âge, environ 40  m  et au moins 4 mètres de haut, avec des rayons
dégarnis, parais sait bien triste, mais heureu se ment Philippe Ritter n’a
pas perdu sa sympa thique faconde teintée d’un humour légen daire
qui n’enlève rien à l’acuité avec laquelle il a analysé un «  pan  » de
l’histoire sani taire de la ville de Lyon.

2

e

2

I.R.  – Dans un premier temps, pouvez- vous nous replacer votre
service dans sa pers pec tive histo rique ?

3

P.R. – Le bureau muni cipal de Lyon a été créé en 1890 à l’époque de
l’hygié nisme triom phant, 12 ans avant la loi de 1902. C’est le deuxième
bureau créé en France puisque la ville de Lyon a été «  coiffée au
poteau » par Le Havre.

4

I.R. – Il s’agit d’un hygié nisme municipal.5

P.R.  – Oui, la loi de 1902 affirme le rôle des muni ci pa lités dans la
gestion de l’hygiène mais la préoc cu pa tion est natio nale. Aux  XVII

6

e
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et XVIII  siècles, le ministre compé tent en termes de santé publique
était le ministre du Commerce qui avait auto rité sur la douane et
pouvait donc fermer les fron tières au moment des épidé mies. La
révo lu tion pasteu rienne a changé cette façon de voir en assu rant que
l’étranger n’était pas respon sable de tous les malheurs. On a décou‐ 
vert que les microbes, les virus, la manière dont l’alimen ta tion et l’eau
était fournie à la popu la tion avaient une impor tance capi tale dans
l’évolu tion de la santé.

e

La loi du 15 février 1902 devait être adoptée dans les mêmes termes
par les deux assem blées puisqu’à l’époque le pouvoir des chambres
était équi valent. En cas de diver gence, il fallait une commis sion mixte
dont la consti tu tion a pris un an en raison des oppo si tions entre les
deux chambres. Ce délai est révé la teur de la réti cence du niveau
central sur ce texte qui n’était pas non plus porté avec enthou siasme
au niveau local, car faire triom pher l’hygiène cela revient à construire
des réseaux d’égout, distri buer de l’eau potable et surveiller la sani ta‐ 
tion des loge ments. Il s’agit donc d’investir et de dépenser dans des
domaines souvent inau gurés discrè te ment  : le réseau d’égout et
l’amélio ra tion de l’habitat ne sont pas des thèmes porteurs élec to ra‐ 
le ment. La loi n’a pas été votée dans l’enthou siasme dans le
monde politique.

7

I.R. – Cette loi initiait un long combat pour la prise en compte de la
santé dans les poli tiques publiques.

8

P.R. – Oui, et le combat poli tique ne fait alors que commencer, il n’est
pas achevé de nos jours.

9

Ce bureau d’hygiène a été créé avec cet esprit pion nier pour intro‐ 
duire dans la gestion de la cité des para mètres scien ti fiques et carté‐ 
siens comme un des objec tifs de la santé muni ci pale. Ce n’est pas un
hasard si le maire de l’époque était profes seur à la faculté de méde‐ 
cine, Antoine Gailleton. Il était complè te ment convaincu par cette
vision pasteu rienne au moment de la créa tion du bureau muni cipal
d’hygiène. Celui- ci a été créé en absor bant :

10

- le service d’inspec tion médi cale des écoles qui devait lutter contre
la malnu tri tion et le rachi tisme des enfants ;

11

- le service d’inspec tion des marchés pour lutter contre les fraudes
alimen taires ;

12
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- le labo ra toire muni cipal qui avait pour prin ci pale fonc tion de
détecter le mouillage des vins et du lait car il est plus rentable de
vendre de l’eau… ;

13

  - les bains- douches muni ci paux pour apporter de l’hygiène corpo‐ 
relle à une large frange de la popu la tion qui n’en béné fi ciait pas ;

14

- le service de vacci na tion qui produi sait lui- même la vaccine grâce à
un trou peau de vaches main tenu dans une étable aux confins de
l’actuel 7  arrondissement.

15

e

La créa tion de ce bureau a été l’occa sion de mettre en place une
inspec tion de l’hygiène de l‘habitat pour agir sur la salu brité du loge‐ 
ment. C’est une époque où on a fait beau coup de choses.

16

I.R.  – Est- ce que les grandes épidé mies du  XIX  siècle ont favo risé
cette prise de conscience ?

17 e

P.R.  – Oui, depuis la grande épidémie de choléra de 1832 et une
épidémie de typhoïde récur rente, des commis sions ont été créées
pour visiter les loge ments afin de déter miner les causes de l'in sa lu‐ 
brité et obliger les proprié taires à effec tuer les travaux. Une série de
rapports, débats et enquêtes ont conduit, en 1850, à l'adop tion de la
première loi rela tive à la lutte contre l'ha bitat insa lubre. Une partie
des loge ments insa lubres a été détruite et de nouvelles habi ta tions
pour les travailleurs ont vu le jour. Les hygié nistes n’ont pas cessé de
reven di quer la néces sité « d'of frir aux pauvres un air pur ». Pour des
raisons sani taires et non urba nis tiques, le maire de Lyon a détruit des
quar tiers entiers comme celui de Grôlée pour percer de larges
avenues, non pas pour faire manœu vrer des canons comme le baron
Hauss mann, mais pour faire entrer le soleil dans les loge ments car on
avait compris que le soleil a une vertu anti sep tique et qu’avec le soleil
on aérait aussi les logements.

18

Dès la fin du XIX  siècle, on savait que selon les condi tions du loge‐ 
ment, la santé des habi tants pouvait être altérée. En agis sant sur
l’urba nisme, on faisait de la santé publique.

19 e

L’adduc tion en eau potable s’est faite par une volonté médi cale pour
assainir la situa tion. Des épidé mies de typhoïde ont en effet sévi
régu liè re ment, la dernière étant survenue en 1929.

20
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 On a beau coup fait pour la santé des enfants dans les écoles qui,
dans les quar tiers popu laires, vivaient dans des condi tions qui nous
paraî traient insup por tables aujourd’hui ; les enfants étaient pouilleux
et porteurs de nombreuses parasitoses.

21

I.R.  – Vos prédé ces seurs ont beau coup fait dans ce domaine de la
santé municipale.

22

P.R. – Oui, et le direc teur du bureau d’hygiène, selon une circu laire de
1905, n’avait pas de supé rieur hiérar chique entre le maire et lui. Ainsi,
non seule ment il préser vait son indé pen dance, mais il pouvait égale‐ 
ment solli citer d’autres services.

23

I.R. – Avec ce dispo sitif respecté dans la ville de Lyon, le maire affi‐ 
chait ainsi la prio rité qu’il accor dait à la santé.

24

P.R.  – Cet hygié nisme muni cipal s’est pour suivi ainsi jusqu’à la
Deuxième Guerre mondiale.

25

I.R. – Qu’est- ce qui a changé après la guerre ?26

P.R.  – l’État s’est restruc turé. Il a toujours été présent puisque le
minis tère en charge de la Santé exis tait depuis 1930 mais, sans struc‐ 
tures décon cen trées cohé rentes, il avait des moyens limités. À la libé‐ 
ra tion, l’État se struc ture et construit ses services exté rieurs avec, en
1964, les direc tions dépar te men tales de l’action sani taire et sociale
trans for mées ensuite en affaires sani taires et sociales.

27

La décon cen tra tion date donc des années soixante, et sur le terrain
on rencontre deux types d’inter ve nants  : ceux qui inter viennent au
nom de la commune et ceux qui inter viennent au nom de l’État. La
concur rence entre les services est un vieux mal de l’admi nis tra tion
fran çaise qui se traduit soit par l’absence de coopé ra tion voire même
sabo tage de l’action des collègues.

28

Dans le Rhône, au fil du temps, les rela tions ont eu des hauts et des
bas. Au cours des 34 ans de ma carrière, j’ai connu des périodes de
rela tions détes tables, normales ou même excel lentes. Les struc tures
ne sont rien et les hommes sont tout. Les rela tions dépendent des
person na lités qui sont au travail. Deux personnes qui ne veulent pas
travailler ne le feront pas en dépit des injonc tions et des circu laires
minis té rielles. Lorsque des services ne coopèrent pas, les choses ne
sont pas perfor mantes sur le terrain et la santé publique en pâtit.

29
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Depuis le chan ge ment de millé naire, la situa tion dans le Rhône est
devenue bonne, et aujourd’hui les rela tions sont parfaites avec le
service régional puisque les ARS ont remplacé les struc‐ 
tures départementales.

Les rela tions se sont beau coup complexi fiées. Les services de l’État
sont nombreux  : les agences envi ron ne men tales, l’ANSES, l’INPES,
l’ARS, la DGS qui garde un pouvoir d’action… sont tous nos inter lo cu‐ 
teurs au sein d’un réseau complexe. Au sein des instances locales,
nous sommes passés de la commune au dépar te ment puis à la région
qui n’a pas de compé tence en matière sani taire mais qui est suffi sam‐ 
ment riche pour inter venir et peut se doter de moyens. L’érec tion des
métro poles, puisque Lyon est concernée, nous impacte égale ment.
Selon le projet de loi en cours d’adop tion, mon service va devenir
métro po li tain ce qui va dans le sens de la complexité, mais la vie
est complexe.

30

Deuxième grande évolu tion, celle des connais sances et des tech‐ 
niques. Quand j’ai pris mes fonc tions, la qualité de l’air, de l’eau, un
peu la qualité de l’habitat, l’hygiène de l’alimen ta tion et la lutte anti‐ 
vec to rielle étaient les axes majeurs de l’action du service. Ils restent
très impor tants mais les connais sances ont beau coup progressé dans
beau coup de domaines. La pota bi lité de l’eau en 1970 n’a plus rien à
voir avec ce qu’on appelle une eau potable aujourd’hui. À l’époque,
l’idée que les pois sons puissent changer de sexe, à l’aval d’une station
d’épura tion à cause des résidus médi ca men teux qui sont véhi culés
par les eaux usées et qui se retrouvent dans des eaux qui alimentent
les captages en eau potable, n’effleu rait personne. Aujourd’hui, c’est
au centre de nos préoccupations.

31

Quand j’ai pris mes fonc tions, la micro bio logie atmo sphé rique était
inconnue. Au temps de la guerre froide, le service de recherche du
service de santé des armées a recherché les bacté ries dans l’air qui
auraient pu venir des pays de l’Est. Les appli ca tions civiles ont été
inté res santes puisqu’on a fait des mesures de bacté ries dans l’air de la
Croix- Rousse. On s’est aperçu que l’air est loin d’être stérile et qu’on
respire un cock tail de bacté ries en perma nence, dont beau coup sont
incon nues de la micro bio logie médi cale car non patho gènes. C’était
une découverte.

32
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On a progressé dans la connais sance des molé cules produites par
l’indus trie chimique qui produit dit- on, environ 1 000 nouvelles molé‐ 
cules par an (10 % des indus tries chimiques fran çaises sont à Lyon).
On s’est aperçu que notre envi ron ne ment est constitué par un cock‐ 
tail de molé cules. Certaines sont bien connues et d’autres beau coup
moins, donc on s’est aperçu que ce qui nous entoure est complexe.
Les prin cipes de la toxi co logie analy tique qui consistent à prendre un
compo sant et à étudier ses effets sur la santé pour rester en dessous
d’une norme définie avec plus ou moins de préci sion sont obso lètes.
Ce qui signifie qu’il faut envi sager les syner gies et anta go nismes des
mélanges complexes qui rendent plus diffi cile notre approche.

33

L’émer gence du concept de santé envi ron ne men tale est une
nouveauté de commu ni ca tion mais ce n’est pas une nouveauté scien‐ 
ti fique. L’hygié nisme et l’hygiène du début du  XX  siècle sont
analogues à la santé envi ron ne men tale puisqu’il s’agit d’agir sur le
milieu de vie pour prévenir la maladie. En revanche, cette évolu tion
séman tique présente l’avan tage de faire comprendre aux déci deurs
que la gestion de l’envi ron ne ment n’a de sens que par son impact
sani taire sur la population.

34

e

I.R.  – Néan moins, l’envi ron ne ment n’est pas un modèle venu d’en
haut  ; l’appa ri tion de ce concept a permis de prendre en consi dé ra‐ 
tion la percep tion que l’habi tant a de son envi ron ne ment et de sa
santé mais aussi du rôle qu’il peut jouer dans la maîtrise et la
construc tion de son envi ron ne ment et donc de sa santé.

35

P.R.  – Tout à fait. En effet, mis à part la distri bu tion publique et la
qualité de l’eau qui circule dans les tuyaux sur lesquelles le consom‐ 
ma teur n’a pas de prise (sauf à acheter de l’eau en bouteille), dans
tous les autres domaines le rôle du citoyen est essen tiel. Par exemple,
l’habi tant qui, pour des raisons finan cières, veut faire des écono mies
d’énergie, doit gérer lui- même la qualité de l’air inté rieur qu’il respire
en maîtri sant l’aéra tion et la venti la tion et en faisant la main te nance
néces saire de ses appareils.

36

I.R. – Effec ti ve ment, la collec ti vité, que ce soit l’État ou la muni ci pa‐ 
lité, ne peuvent pas le faire à la place de l’habi tant qui doit prendre
ses respon sa bi lités et gérer sa propre santé à travers la consom ma‐ 
tion de tabac, d’alcool, la mise en pratique d’exer cices physiques, etc.
Cepen dant, compte tenu du rôle actif que joue le citoyen, vous avez

37
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dû inté grer tout un travail de sensi bi li sa tion et d’infor ma tion qui était,
sans doute, moins présent au début, à l’origine du bureau d’hygiène.

P.R.  – le tour nant se situe dans les années 1970. Jusque- là l’intérêt
général coïn ci dait avec les déci sions de l’admi nis tra tion qui étaient
nour ries par les réponses sans équi voque des savants. Après le minis‐ 
tère Poujade et avec l’influence de l’envi ron ne ment, on s’est rendu
compte qu’il fallait éduquer la popu la tion qui pouvait agir sur son
envi ron ne ment et cette éduca tion pouvait aussi prendre la forme
d’une éduca tion à la santé. La santé- environnement permet de faire
les deux en même temps. Avant 1970, l‘admi nis tra tion était omni po‐ 
tente et avait réponse à tout. Après 1970, les habi tants se respon sa bi‐ 
lisent vis- à-vis de leur santé.

38

I.R. – Pensez- vous que le corps médical a pris conscience de l’impor‐ 
tance de ce tour nant ?

39

P.R. – Non, le corps médical n’a pas bien intégré cette évolu tion car
lui- même n’a pas été éduqué ni rendu sensible à ce courant. J’ai
connu le temps du manda rinat avec le patron qui faisait sa tournée de
manière très magis trale en respec tant un céré mo nial que nul ne
remet tait en cause. La parole du patron rele vait du droit divin et de la
vérité révélée. Les méde cins qui avaient entendu leur maître leur
asséner la vérité pensaient qu’ils devaient eux aussi parler de manière
péremp toire à leurs malades. Or expli quer une patho logie à un
malade et recueillir son accord sur une théra peu tique supposent un
chan ge ment d’atti tude radical.

40

I.R. – Mais main te nant les méde cins se trouvent devant des patients
qui en savent plus qu’eux, ce qu’en général ils n’appré cient guère.

41

P.R.  – Avant mes années de forma tion en santé publique, je n’ai eu
aucune infor ma tion sur la qualité de l’air. Il est vrai que la science
dans ce domaine était encore peu déve loppée donc on ne peut pas en
vouloir à nos maîtres. Aujourd’hui je ne suis pas certain que dans
toutes les facultés de méde cine on donne un ensei gne ment solide et
actuel sur le sujet. D’ailleurs, il en va de la qualité de l’air comme de
beau coup de para mètres envi ron ne men taux comme, par exemple, les
radio fré quences. Or on pour rait rêver que les méde cins aient pu avoir
des infor ma tions scien ti fiques et acquis un corpus de sciences
physiques, statis tiques et mathé ma tiques leur permet tant de

42
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décrypter le vrai du faux dans un article de journal pour avoir le recul
néces saire. J’ai même certains confrères qui font des décla ra tions à la
télé vi sion parfai te ment ridi cules. C’est un vrai problème car le
médecin, une fois installé, n’a pas beau coup de temps pour actua liser
ses connais sances. Et il est clair qu’il choi sira de préfé rence les
connais sances inté res sant son domaine. Un cardio logue va plus avoir
tendance à s’inté resser aux troubles du rythme cardiaque qu’aux
OGM dans le Paci fique sud !

I.R. – Pour tant la pollu tion atmo sphé rique a des consé quences sur la
circu la tion cardio- vasculaire.

43

P.R.  – Certes mais, le plus souvent, un médecin géné ra liste consa‐ 
crera plus de temps à ce qui repré sente pour lui de «  vrais
problèmes » comme par exemple l’arthrose de la hanche où il se doit
d’être hyper compé tent. Un médecin qui travaille 50 heures par
semaine ne peut consa crer que peu de temps à sa forma tion et,
effec ti ve ment, il voit arriver dans son cabinet des patients qui en
savent plus que lui.

44

I.R. – Ce qui est dommage c’est qu’ils laissent la voie libre à des asso‐ 
cia tions de méde cins qui sont militantes.

45

P.R. – Elles sont même sectaires, mais ce sont les seules à avoir accès
à l’ampli fi ca tion média tique. Quand elles ont parlé, on a l’impres sion
que le corps médical s’est prononcé ; ce qui n’est pas vrai puisqu’il ne
s’agit que de quelques prati ciens impli qués dans des asso cia tions
mili tantes et j’ajou terai sectaires. Le reproche que je peux adresser au
corps profes soral c’est de constater qu’il ne se posi tionne pas assez
sur des ques tions polé miques. Il laisse ainsi le champ libre à ceux qui
expriment des posi tions extrêmes qui, quel que fois, sont justes mais
pas toujours. La popu la tion qui n’entend que ces voix extré mistes est
tenue à l’écart de la réalité qui est souvent plus complexe et donc
plus diffi cile d’accès.

46

I.R. – Quand on inter roge la popu la tion sur les problèmes envi ron ne‐ 
men taux les plus impor tants, les réponses convergent vers la qualité
de l’air. Qu’en pensez- vous ?

47

P.R.  – Ce n’est pas éton nant car en lisant le journal on voit tous les
jours des décla ra tions sur la qualité de l’air et les 42  000 morts  ;
cepen dant, les personnes inter ro gées n’en ont jamais souf fert alors

48
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que si on leur demande « quel est le problème qui vous affecte le plus,
vous person nel le ment, dans votre envi ron ne ment ? », ils répondent à
une large majo rité  : le bruit, car la popu la tion en est réel le ment
affectée avec des consé quences sani taires. Ils ressentent les pertur‐ 
ba tions liées au bruit dans leur vie de tous les jours.

I.R. – Vous avez beau coup travaillé sur la question.49

P.R. – Oui, et notre travail a évolué de manière tout à fait carac té ris‐ 
tique. Au début de mon exer cice, les plaintes pour bruit n’étaient pas
absentes mais rares. Or la ville était bruyante et il y avait moins de
plaintes qu’aujourd’hui. Pour quoi  ? Parce que la plainte est devenue
facile. Dans les années 1980, pour rédiger une plainte, il fallait manier
la langue et un porte- plume, donc les gens peu instruits ne se plai‐ 
gnaient pas. Aujourd’hui il est de bon ton de se plaindre, de tout et de
rien, en parti cu lier du maire et de son admi nis tra tion. En outre, la
langue fran çaise a fait des progrès dans la popu la tion et les moyens
tech no lo giques pour se plaindre ont changé et faci lité la plainte.
Envoyer un mail de 10 lignes est un effort moins impor tant que de
rédiger une belle lettre. On peut même se plaindre par télé phone, ce
qui n’est pas un progrès.

50

I.R.  – La parole s’est libérée certes mais peut- être que les plaintes
sont plus écou tées. Par exemple, à Villeur banne, on ne retrouve pas
de plaintes dans les archives à propos de l’inci né ra teur qui, pour tant,
incom mo dait nombre d’habi tants. Est- ce une volonté de l’admi nis tra‐ 
tion d’évacuer ce qui fâche  ? Un autre exemple, celui des plaintes
envoyées à la DRIRE qui ne reçoivent une réponse que lorsqu’il y a
une péti tion avec dix plaignants.

51

P.R. – C’est toute la diffé rence entre l’admi nis tra tion de l’État qui peut
se permettre de ne pas répondre tout de suite et une admi nis tra tion
terri to riale, car dans la vie muni ci pale, le maire ne peut pas ne pas
répondre à une plainte. La lettre du plai gnant arrive au cabinet du
maire qui ne tolère pas qu’un citoyen puisse dire que sa plainte est
restée sans réponse. La poli tique de mon service d’écologie urbaine a
consisté à répondre à toutes les plaintes, hormis celles qui émane‐ 
raient d’un malade mental qu’il faut savoir détecter.

52

I.R. – Pour quoi ne les retrouve- t-on pas dans les archives ?53
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P.R. – Une fois que la plainte a été instruite, elle dispa raît et ne laisse
pas de traces dans les archives. Les Fran çais n’ont pas la culture de
l’archive. Dans les déli bé ra tions muni ci pales des années soixante, les
élus font état de plaintes, donc elles ont existé mais n’ont pas été
conser vées. C’est la chasse aux mètres carrés ! En quit tant mes fonc‐ 
tions, plusieurs bennes d’archives vont partir à l’inci né ra teur.
Aujourd’hui un bureau encombré avec des dossiers de plaintes vieilles
de plusieurs années serait consi déré comme le signe d’un dysfonc‐ 
tion ne ment majeur de l’admi nis tra tion. Par ailleurs, numé riser prend
du temps, comme la gestion d’une base de données. Or, comme vous
le savez, nous ne sommes pas sur la voie de l’augmen ta tion
des effectifs…

54

I.R.  – Il faut le dire aux histo riens car les poli tistes et analystes ne
trouvent alors dans les archives que le discours offi ciel et la langue de
bois. Tout le débat et ce qui fait polé mique ont disparu.

55

  Si les habi tants construisent leur envi ron ne ment, on intègre les
ques tions de percep tion. Autre fois, il vous suffi sait de classer la
plainte si la mesure effec tuée ne dépas sait pas la norme. Main te nant
ce n’est plus comme ça que ça se passe. La percep tion fait que le
problème demeure quelles que soient la norme et la mesure.

56

P.R. – Dans notre service, nous ne clas sons pas forcé ment la plainte
car nous savons bien qu’il y a des bruits avec des compo santes
psycho lo giques qui sont très diffé rentes d’un bruit à l’autre  : TGV,
chaîne hi-fi, etc. Lorsque nous mesu rons un bruit, si celui- ci se
trouve au- dessous de la plage régle men tai re ment admis sible, nous
disons que la nuisance ressentie est tolérée par la loi mais nous ne
disons pas que le bruit ou la gêne n’existent pas. Pour les bruits de
voisi nage c’est très diffé rent  : bruit de talon aiguille, bruit de brico‐ 
lage, du chien qui jappe toute la journée, ces bruits ne font pas l’objet
de mesures sono mé triques puisque nous savons que la nuisance peut
être avérée à des niveaux très bas. Nous essayons de conci lier l’émet‐ 
teur avec la victime et notre travail ne se limite pas au respect des
normes mais à la négo cia tion entre les parties pour obtenir une
situa tion accep table par tous, mais c’est très chronophage.

57

I.R. – Combien de plaintes sont- elles clas sées sans suite ?58
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P.R.  – Nous ne clas sons jamais les plaintes sans les avoir trai tées.
Nous avons eu une plainte, il y a peu de temps, concer nant un pres‐ 
sing. Nous avons fait des mesures et nous nous sommes rendu
compte que le pres sing ne respec tait pas les normes. C’est un
exemple facile car, pour les pres sings, il y a un corpus régle men taire
solide. La ques tion se pose avec plus d’acuité pour d’autres thèmes
qui corres pondent à un désert régle men taire, par exemple, pour les
ongle ries qui emploient des composés vola tils très odorants même à
de très faibles doses situées à la limite de la détec tion des appa reils.
On est inter venu pour que la venti la tion soit améliorée ainsi que
l’étan chéité avec l’appar te ment du dessus.

59

P.R.  – On a toujours fait de la préven tion souvent sans le savoir.
Quand les ingé nieurs réali saient un réseau d’égout, ils préve naient les
mala dies diges tives infec tieuses  ; on faisait de la préven tion pour
éviter des épidé mies ou un risque. Main te nant la préven tion a changé
de nature car, actuel le ment, pour la popu la tion, la préven tion signifie
le risque zéro qui est un fantasme mythique.

60

I.R. – C’est parce qu’en raison de la tran si tion sani taire, les mala dies
ont changé de nature : le risque n’est plus infec tieux, il est plus insi‐ 
dieux et lié à la société moderne donc la préven tion n’est plus
la même.

61

P.R.  – La popu la tion n’accepte plus la notion même de risque. Elle
demande une sécu rité totale. Les risques ne sont plus hiérar chisés.
Fumer présente un risque majeur, sortir dans la rue devant un véhi‐ 
cule diesel c’est un risque mais un risque mineur. La péda gogie est
diffi cile. Quand on dit qu’il faut savoir courir des risques, ce n’est pas
ce que la popu la tion veut entendre ni ce que les jour na listes disent.
On a vécu une forte évolu tion dans ce sens. La diffi culté, c’est que
pour ne pas avoir à dire qu’on court un risque maîtrisé, on s’abstient
de faire. Cette réti cence vis- à-vis du risque conduit à l’inac tion. C’est
une évolu tion que nous avons vécue et pour laquelle je ne vois pas de
progrès à brève échéance.

62

I.R. – Que pensez- vous du risque lié à la pollu tion atmo sphé rique ?63

P.R.  – En 1991, on avait fait avec l’APPA une grande réunion dans
l’amphi d’EDF à La Part- Dieu sur le risque lié à la pollu tion de l’air. On
avait lancé de nombreuses invi ta tions et l’événe ment avait été très

64
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média tisé. Nous étions plus nombreux à la tribune que dans la salle et
on était contents car il y avait des auditeurs.

I.R.  – C’est parce que la pollu tion atmo sphé rique n’était pas encore
ressentie comme un risque sani taire ?

65

P.R. – Le risque était accepté. Quand on habi tait en ville, on avait plus
de risques qu’à la campagne mais les choix étaient assumés. Quand j’ai
pris mes fonc tions nous croyions connaître les risques que nous trai‐ 
tions. Nous croyions avoir les connais sances néces saires pour mettre
en œuvre une poli tique muni ci pale. 30 ans plus tard, je sais que je ne
sais pas quels sont les risques auxquels nous serons exposés demain
et quels seront les para mètres impor tants à surveiller. Quid des
résidus médi ca men teux  ? Des OGM  ? Des nano tech no lo gies  ? Quid
du chan ge ment clima tique  ? Si on m’avait dit, pendant mes études,
que j’aurais à m’occuper à Lyon d’un plan contre les mous tiques
suscep tibles de trans mettre la dengue, j’aurais bien ri. Or je dois gérer
un plan anti- chikungunya ! Quand j’ai fait mes études, le risque lié au
satur nisme était rangé au rang des vieilles lunes même s’il y avait
encore quelques impri meurs qui faisaient des « coliques de plomb »,
mais j’ai eu à gérer le satur nisme infan tile dans les maisons. Nous
savons que nos connais sances d’aujourd’hui ne sont pas suffi santes
pour comprendre les risques de demain, d’où la notion de veille tech‐ 
no lo gique et scien ti fique qui fait partie de notre métier aujourd’hui.

66

I.R. – Aujourd’hui, si on ne veut pas courir de risques c’est parce qu’on
ne connaît pas les consé quences des tech no lo gies mises en œuvre.

67

P.R. – D’où l’impor tance de la fonc tion de conseil du maire qui, dans
une grande cité, est le père de tout le monde car tous les problèmes
remontent à lui et il ne peut pas se contenter de rester sur son
Aventin. Il doit donner une réponse, bonne ou mauvaise, mais il ne
peut pas se contenter d’être aux abonnés absents, un peu comme un
médecin qui doit abso lu ment donner une réponse à son malade. Le
maire a besoin d’avis scien ti fiques. Dans la vie muni ci pale, le fait de
pouvoir disposer de personnel compé tent c’est non seule ment un
atout mais c’est indis pen sable. Je suis élu dans une petite commune
de 3 500 habi tants sans les struc tures dont dispose la ville de Lyon et
je vois la diffé rence et les diffi cultés rencon trées pour prendre des
déci sions quand l’exper tise est trop faible. Au moment de la crise de
la vache folle, le maire de Lyon a main tenu le bœuf dans les cantines
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scolaires ce qui nous a valu les féli ci ta tions du ministre de l’Agri cul‐ 
ture, car le maire savait que les dispo si tifs de traça bi lité mis en place
permet taient de prendre le risque de main tenir la consom ma tion du
bœuf sécu risée par le proto cole de la ville de Lyon.

I.R. – Dans l’envi ron ne ment, quand on traite un problème, on le
déplace. Par exemple, l’inter dic tion des COV dans les pein tures à
l’huile a déplacé la pollu tion vers l’eau. Ou l’inci né ra tion qui, une fois
aban donnée, déplace les problèmes vers des risques sur la matière
orga nique qui induit d’autres sources de microbes et d’odeurs.

69

P.R. – Vous faites allu sion au phéno mène de mode dans le domaine de
la science et de la gestion muni ci pale. Les élus y sont très sensibles ;
c’est rassu rant de suivre les modes et cela permet de ne pas réflé chir
sur les causes et les consé quences puisqu’on « surfe » sur la vague. Le
compost est à la mode et c’est une bonne chose, dans certaines
circons tances, de récu pérer de la matière biolo gique, mais ce qui est
à la mode ce n’est pas de faire du compost là où c’est utile et perti‐ 
nent mais la mode c’est d’en faire partout et n’importe comment dans
n’importe quelles conditions.

70

I.R. – Ne serait- ce pas là votre rôle de vigi lance qui consis te rait à
alerter les élus sur le fait qu’ils sont en train de construire un nouveau
problème ?

71

P.R. – C’est ce que nous faisons. Notre action consiste à nous opposer
à un certain nombre de programmes, ce qui nous demande du
courage car on est souvent à contre- sens de la parole média tique.
Nous sommes en matière de santé envi ron ne ment un bon service qui
a des moyens et qui investit avec de l’expertise.

72

I.R.  – Le maire sait que, sous couvert de plainte envi ron ne men tale,
vous n’allez pas vous faire embar quer dans une affaire de règle ment
de comptes.

73

P.R. – Nous sommes à Lyon et, moi qui suis breton, je trouve que la
ville de Lyon et les Lyon nais ont une répu ta tion qui n’est pas usurpée.
Ce sont des gens sérieux plutôt calmes et effi caces. C’est vrai que le
maire de Lyon peut se reposer sur ses services tech niques qui
sauront l’alerter à temps et ne pas l’embar quer dans des affaires
vaseuses. Par exemple, le maire une fois m’appelle car il doit rece voir
l’auteur de l’article sur la mémoire de l’eau. Il me demande de le
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conseiller, dans un délai de deux heures, pour appré cier s’il fallait le
rece voir ou non. Fina le ment il ne l’a pas reçu mais il avait les éléments
pour prendre sa déci sion. Tous les maires devraient avoir le souci
d’exper tiser scien ti fi que ment un problème avant de prendre
une décision.

I.R. – Les rapports entre la science et la déci sion poli tique sont diffi‐ 
ciles. Par exemple, avec le GIEC, on veut faire fran chir aux scien ti‐ 
fiques la ligne rouge.

75

P.R.  – La poli ti sa tion de la science est une catas trophe de la vie
moderne. Les scien ti fiques ont des convic tions qui sont respec tables
tant qu’elles restent dans le champ de la science mais il ne faut pas
trans former les scien ti fiques en groupes de pression.

76

I.R.  – Ce n’est pas simple de démêler l’aspect psycho lo gique de la
science envi ron ne men tale. L’exemple  du Sick buil ding  syndrome  est
très éloquent à ce sujet.

77

P.R. – Il faut savoir exprimer la science avec le calcul d’erreur qui va avec. Il
faut faire passer la complexité de la science à un déci deur dont ce n’est pas
le métier car il est avant tout élu du peuple. On ne peut pas demander à un
élu de devenir un super scien ti fique. Le rôle du scien ti fique doit être de lui
apporter des connais sances honnêtes dans un langage acces sible. Il ne faut
pas lui présenter une carte de la pollu tion atmo sphé rique avec des jolies
couleurs sans lui préciser la marge d’erreur. De même, il est illu soire de
présenter une carte géné rale du bruit qui permet trait d’évaluer préci sé ment
à 69 déci bels la pres sion acous tique régnant sur le balcon du deuxième
étage de la deuxième rue à gauche...
I.R. – On paye le mythe du chiffre.
P.R. – Oui, tout à fait. On veut être rassuré par un chiffre, mais le rôle du
scien ti fique c’est d’apporter une donnée scien ti fique pour que la déci sion
poli tique soit prise en connais sance de cause. Je suis très réservé sur
l’entrée de la société civile dans les groupes de travail de l’ANSES. Madame
société civile, je ne l’ai jamais rencon trée. Madame société civile ne vient
pas. Ce sont des asso cia tions avec des convic tions affir mées qui viennent
dans les réunions car la société civile est au travail pendant ce temps- là.
Celui qui parti cipe, c’est l’habi tant profes sionnel car l’habi tant normal
travaille. Il est très diffi cile de mélanger les genres et de demander un avis
scien ti fique qui serait élaboré par des profanes.
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La science peut se tromper mais elle est capable de recon naître ses erreurs
et de faire évoluer les résul tats en fonc tion de son corpus de connais sance.
J’ai appris pendant mes études que l’amiante était un produit merveilleux ! Il
faut donner les résul tats qui repré sentent l’état de la science à un moment
donné avec une marge d’erreur.
Ces résul tats peuvent ensuite être utilisés avec la société civile, mais mettre
des incom pé tents au sein d’un groupe de travail scien ti fique, c’est très
dange reux. On aboutit au clas se ment du CIRC des radio fré quences comme
cancé ri gènes possibles alors qu’avec les mêmes données, l’année précé‐ 
dente, le clas se ment avait été diffé rent. En fait, je crains que le CIRC n’ait
classé les radio fré quences comme cancé ri gènes possibles pour céder à la
pres sion sociale. Peut- être devrons- nous un jour les consi dérer comme
cancé ri gènes, mais sur le fonde ment des données actuel le ment dispo nibles,
il me semble que c’est au minimum prématuré.
I.R. – À l’APPA, on a l’habi tude de se référer aux trois cercles de l’exper tise
présentés dans le livre de Kourilsky et Vinet sur le prin cipe de précau tion.
Le cercle des sciences dures avec des résul tats issus direc te ment de la
recherche. Un deuxième cercle, plus large, s’appuie sur le mélange des
cultures scien ti fiques car un médecin dans un bureau d’hygiène n’a pas
néces sai re ment la culture néces saire pour donner des avis sur des sujets
aussi diffé rents que le loge ment ou le diesel. Le troi sième cercle étant celui
du grand public. Quand on veut court- circuiter ce second cercle et mettre
en vis- à-vis la science dure avec la société civile, l’affron te ment est brutal
et stérile.
P.R.  – Je suis bien d’accord à condi tion que ce second cercle soit un lieu
d’élabo ra tion de la déci sion, d’une pensée, d’une atti tude. Les acteurs
doivent accepter de ne pas tout savoir au départ et de sortir, éven tuel le‐ 
ment, avec une opinion diffé rente. Cette concer ta tion ne doit pas être une
caisse de réson nance dans laquelle un message doit passer et être amplifié
au détri ment de tout son contexte.
I.R. – On paie les consé quences malheu reuses de certaines atti tudes consi‐ 
dé rant que la sensi bi li sa tion consiste à faire passer un message. L’exemple
des décharges est signi fi catif. Il vaut mieux écouter ce que les gens disent à
travers leur expé rience du terrain plutôt que de s’entêter sur un site sous
prétexte que le terrain est la propriété de la commune.
P.R. – Toute déci sion est la résul tante d’éléments qui peuvent être contra‐ 
dic toires. Pour installer une décharge, la déci sion finale doit inté grer diffé‐ 
rentes dimen sions poli tiques, sociales, géogra phiques, écono miques. On
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peut choisir de prendre une déci sion écono mi que ment contes table mais
envi ron ne men ta le ment satisfaisante.
I.R. – On parlait du diesel tout à l’heure et on comprend tout à fait qu’il est
impos sible de fermer Peugeot du jour au lende main et que ce facteur soit
intégré dans la déci sion finale.
P.R. – Quand on gère un problème on a, le plus souvent, plusieurs façons de
le gérer. Pour le diesel, par exemple, il est possible de régler le problème de
façon brutale en l’inter di sant du jour au lende main. Je ne suis pas sûr que ce
soit la meilleure solu tion et qu’un gouver ne ment puisse se risquer à prendre
cette solu tion. Il est possible égale ment de consi dérer que le diesel, en dépit
de ses incon vé nients qui sont réels, puisse présenter des avan tages pour les
grosses cylin drées équi pées de filtres à parti cules, et qu’on peut laisser
perdurer la situa tion en assu mant le risque que le diesel repré sente
aujourd’hui. On peut avoir une poli tique évolu tive et se fixer un objectif à
l’horizon de 2020 ou 2030 ce qui, dans la vie d’un mandat élec toral, appa raît
comme une éter nité mais qui en réalité dans l’évolu tion de l’huma nité ne
repré sente qu’un bref instant. Il est toujours préfé rable d’initier des poli‐ 
tiques qui s’appuient sur des évolu tions progres sives. Pour le diesel, on n’est
pas obligé de jouer sur la TIPP. Le bonus/malus permet aussi d’avoir des
actions inté res santes sans être socia le ment pénalisantes.
I.R.  – Pour revenir à votre rôle, n’avez- vous pas peur d’être du côté des
bobos ? Est- ce que les poli tiques envi ron ne men tales ne sont pas élabo rées
pour satis faire une couche de la popu la tion qui se pique d’être sobre mais
qui ne peut se passer du ski pendant les vacances ou de voyages aux
Baléares ? Ainsi, sous prétexte d’envi ron ne ment, on risque d’être prison nier
d’une certaine vision des choses et rentrer dans une certaine «  bien- 
pensance ».
P.R. – Vous avez raison. C’est pour quoi pour occuper des postes comme le
mien, il faut avoir une culture scien ti fique suffi sante. La méde cine n’est pas
la plus mauvaise, elle est assez géné ra liste et permet de mani puler les
concepts de l’épidé mio logie, de mani puler la statis tique, d’évaluer les
risques, etc. Il faut que la personne ait les moyens d’appré cier les cultures
scien ti fiques du moment. Pour cela, la deuxième condi tion c’est qu’il soit un
homme (je vois votre grimace) mais il faut savoir résister.
I.R. – Mais beau coup de femmes peuvent savoir résister !
P.R. – Tout à fait. Il est des femmes qui sont d’excel lents hommes et inver se‐ 
ment… Quand vous avez un puis sant séna teur maire ou ancien ministre
devant vous, savoir résister peut vous faire perdre le sommeil pendant un
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certain temps. C’est indis pen sable. Il m’est arrivé d’avoir des diver gences
profondes avec un ancien Premier ministre et un ancien ministre, à la tête
de la mairie, et je suis resté droit dans mes bottes en faisant l’admi ra tion de
mes collègues. Les deux éminents person nages ont été très irrités sur le
moment. J’estime avoir rendu service à la popu la tion et je suis toujours là
car ils se sont rendu compte que j’avais raison et que je leur avais évité de
faire une bêtise qui aurait pu avoir un coût poli tique. Fina le ment ils ont
préféré cette atti tude plutôt que d’avoir un cour tisan qui les aurait envoyés
au tribunal.
I.R. – A méditer. Je reviens aux bobos qui ont une vision de l’envi ron ne ment
qui est la leur. Sous couvert d’envi ron ne ment, ils refusent l’intérêt général
au nom de l’envi ron ne ment qui est, en fait, leur qualité de vie à eux.
P.R. – Mon inter pré ta tion consiste à dire que les idéo lo gies sont tombées.
Commu nisme, catho li cisme… Il ne reste qu’un seul dieu, c’est l’argent. La
réus site finan cière est le seul étalon de la réus site sociale. Autre fois, un
profes seur béné fi ciait du respect de la popu la tion ; aujourd’hui, si vous êtes
un profes seur d’univer sité pauvre, vous êtes un moins que rien car c’est la
richesse qu’on consi dère plus que votre bagage univer si taire. Cela a trans‐ 
formé la société qui est devenue une collec tion d’indi vidus éven tuel le ment
étendue au cercle fami lial qui, lui aussi, a évolué avec les familles poly nu‐
cléaires. Dans un monde où la seule valeur est l’argent, l’intérêt général
dispa raît car l’argent de l’État n’a pas d’impor tance puisque c’est votre
argent qui compte. Ceux qui devraient être porteurs de l’intérêt général
cachent leurs comptes dans les paradis offshore, sont pris ou ont été pris la
main dans le sac dans toutes sortes d’affaires toutes plus nauséa bondes les
unes que les autres. Quand une déci sion doit être prise, les gens réagissent
en fonc tion de leur propre intérêt. Ils nuisent proba ble ment à leur intérêt
futur mais ils agissent, au présent, en fonc tion de leur intérêt personnel tel
qu’ils le perçoivent.
I.R. – Indi vidu veut- il signi fier indi vi dua lisme ? L’argent peut ne pas faire le
bonheur, l’émer gence de l’envi ron ne ment a pu intro duire d’autres valeurs.
Certaines mala dies sont liées à la consom ma tion. Avec une évolu tion de
l’indi vidu dans son registre des valeurs, on pour rait inté grer d’autres formes
de comportement.
P.R. – Voyez le problème des bois sons énergisantes.
I.R. – Il y a eu un avis récent sur le sujet.
P.R.  – Tout le corps médical est unanime pour dire qu’elles n’ont aucune
valeur médi cale, aucun intérêt diété tique, elles n’ont que des incon vé nients.
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On s’en est passé pendant des millé naires, pour quoi devrait- on les
permettre aujourd’hui ?
I.R. – Pour quoi le problème se pose aujourd’hui ?
P.R. – Parce que l’UE est fondée sur la libre concur rence, ce qui est le signe
de l’indi vi dua lisme forcené. Tout entre pre neur peut entre prendre n’importe
quoi sans limites. Pour tant, une ministre de la Santé les avait inter dites et
l’Europe a obligé la France à revenir sur sa déci sion sous prétexte qu’on n’a
pas fait la démons tra tion de la noci vité de ces bois sons. Elle interdit qu’on
inter dise la diffu sion de ces bois sons. Comment voulez- vous expli quer à un
gamin de 12 ans que ce n’est pas bon pour lui de consommer ce type de
breu vage et qu’il n’y a aucun intérêt et unique ment des incon vé nients ?
I.R. – Surtout quand il voit que les adultes en consomment…
P.R. – C’est le résultat de ce que j’appelle l’indi vi dua lisme. On devrait pouvoir
dire dans ce type de situa tion qu’Il y a un intérêt écono mique pour
monsieur Dietrich Mates chitz, créa teur d’une de ces bois sons, à vendre son
produit. Il a inventé un concept marke ting, il n’est pas un gang ster ni un
être malfai sant, mais l’intérêt général devrait conduire le gouver ne ment et
l’admi nis tra tion d’un pays à inter dire ces bois sons. C’est l’intérêt général
contre l’intérêt parti cu lier de M. Mateschitz.
I.R. – Dans le domaine de la qualité de l’air inté rieur, les habi tants adhèrent
à un certain discours mais refusent les mous tiques, les arai gnées ou les
mauvaises odeurs. Ils acceptent des contraintes mais leur confort est plus
impor tant à leurs yeux. C’est leur droit. C’est eux qui prennent le risque.
P.R. – Tout à fait.
I.R. – On ne peut pas avoir un indi vidu tout à fait normé.
P.R.  – Qu’un indi vidu souhaite en toute connais sance de cause prendre le
risque de consommer une boisson, il peut le faire en toute liberté  ; mais
qu’un gamin de 12 ans puisse consommer alors qu’il n’est pas au courant du
risque qu’il prend, c’est un autre problème.
I.R. – L’exemple du tabac est celui d’une préven tion réussie. Les fumeurs ont
intégré que leur liberté s’arrê tait au moment où ils impor tu naient
les voisins.
P.R. – L’esprit de la loi ne consiste pas à inter dire aux gens de fumer mais à
ne pas obliger les gens autour de vous à fumer en leur souf flant, malgré eux,
dans le nez. C’est une bonne disposition.
I.R.  – Une dernière ques tion  : vous êtes inter venu au plan national sur le
bruit et vous connaissez aussi la qualité de l’air. Ne croyez- vous pas, compte
tenu de l’évolu tion de la notion de santé depuis la patho logie jusqu’à la
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qualité de vie, qu’on devrait s’inté resser à l’envi ron ne ment inté rieur  ? La
qualité de vie des ambiances inté rieures inter roge plusieurs facteurs qu’il
faudrait prendre en compte.
P.R. – Je suis d’autant plus favo rable à cette idée qu’un grand débat a eu lieu
dans les années 50 en Europe pour savoir s’il fallait rendre le BCG obli ga‐ 
toire ou non. La France a fait le choix de l’obli ga tion. Le Dane mark a pris la
déci sion inverse tout en prenant des mesures sur les condi tions d’hygiène
de l’habitat. Lors du bilan, 10 ans plus tard, on s’est rendu compte que la
tuber cu lose avait évolué de manière compa rable dans les deux pays car les
condi tions de l’habitat avaient des consé quences aussi impor tantes sur
l’éradi ca tion de la tuber cu lose que le vaccin et l’état immu no lo gique de
la population.
I.R. – C’est tout l’enjeu d’une poli tique environnementale.
P.R. – Oui, car qu’est- ce qu’un être vivant ? C’est une struc ture fermée avec
la peau et les muqueuses qui nous isolent par une membrane qui commu‐ 
nique avec le milieu exté rieur pour assurer sa survie. Mais nous avons des
échanges avec le milieu exté rieur et des échanges qui passent par diffé rents
canaux : on respire, on mange, on perçoit du bruit, nous sommes en contact
avec des éléments du milieu. Ces rela tions sont fonda men tales  ; si elles
s’inter rompent ou sont de mauvaise qualité, on commence par tomber
malade puis ensuite on meurt. La qualité de l’air inté rieur dans le domi cile
et au travail est un para mètre aussi impor tant que l’alimen ta tion. Or, quand
on fait des études en évaluant le budget espace- temps des habi tants, on
s’aper çoit que, selon les âges et les profes sions, on passe jusqu’à 80 % à 90
% de son temps à l’inté rieur. On comprend que les échanges que l’on peut
avoir dans l’air inté rieur sont impor tants. On respire les polluants qui
viennent de l’exté rieur et ceux qui sont émis à l’inté rieur. Quand on mesu‐ 
rait la qualité de l’air, le labo ra toire était situé de l’autre côté de la cour. On a
fait une expé rience amusante en mesu rant les oxydes d’azote dans la
cantine et dans la rue Bossuet. Les niveaux d’oxydes d’azote étaient deux
fois plus élevés après le repas à l’inté rieur que dans la rue. Les Gallois ont
montré que lorsque la cuisine est faite au gaz, les patho lo gies à expres sion
respi ra toire sont deux fois plus impor tantes chez l’enfant que lorsque la
cuisine utilise l’élec tri cité. La qualité de l’air est très impor tante mais aussi
le vécu de l’envi ron ne ment par l’indi vidu. Si vous êtes dans un habitat stig‐ 
ma ti sant et sale, vous ne pouvez pas éprouver un bien- être. Agir sur
l’habitat c’est une poli tique de santé publique. C’est une action sur laquelle
on est certain d’avoir un effet béné fique sur la santé.
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I.R. – On rejoint la ques tion des crises éner gé tiques et climatiques.
P.R. – On fait de la préven tion. Quand on dit qu’il faut limiter les rejets de
gaz à effet de serre, pour maîtriser, selon les conclu sions du GIEC, le chan‐ 
ge ment clima tique, on a raison. Pour cela il faut mieux isoler les loge ments.
Mais on n’a fait que la moitié du chemin en termes de santé publique car on
a protégé la stra to sphère et la planète, mais en dégra dant la qualité de l’air
inté rieur. Le béné fice sera peut- être pour nos arrière- petits-enfants mais
au prix de la dégra da tion de notre santé actuelle si les précau tions quant à
la venti la tion n’ont pas été prises.
I.R.  – On revient à la ques tion de l’inéga lité car pour isoler la maison, le
brico leur du dimanche ne peut pas conce voir la complexité de l’orga ni sa tion
ther mique du bâti ment. Si on se contente de mettre des plaques de laine de
verre, on a fait pire que mieux. Le loge ment va avec son utili sa tion. Ce n’est
pas unique ment une méca nique mise en place par les constructeurs.
P.R. – On parlait d’éduca tion pour la santé. Or savoir utiliser son loge ment
c’est un chapitre qu’on doit traiter au titre de la préven tion. Que la mère de
l’asth ma tique fasse atten tion d’ouvrir la fenêtre pour aérer la chambre du
petit et préférer le nettoyage humide au passage de l’aspi ra teur, ce n’est pas
naturel, ce sont des bons gestes qui s’apprennent.
I.R.  – Comme l’insti tu trice doit apprendre à ouvrir les fenêtres quand elle
distribue des feutres.
P.R. – Il faut penser à l’assai nis se ment. Il y a la struc ture du bâti ment et puis
il y a la manière dont on l’utilise. Combien de fois mon service inter vient
pour des ques tions de moisis sures dans des loge ments, insuf fi sam ment
chauffés pour des raisons écono miques, car on fait sécher le linge dans la
pièce et la tempé ra ture n’est pas assez élevée.
I.R. – La conclu sion, c’est qu’il y a encore de beaux jours pour l’APPA !
P.R. – Quand j’ai pris mes fonc tions, on pensait que les mala dies trans mis‐
sibles étaient une espèce en voie de dispa ri tion grâce à l’anti bio thé rapie et
que pour les pollu tions dues aux toxiques envi ron ne men taux nous pensions
être arrivés au crépus cule du phéno mène et que l’hygiène de l’habitat était
un chapitre qui se clôtu re rait très bientôt. 34 ans plus tard, on doit
constater qu’il faut encore décu pler les efforts pour progresser.
Mon succes seur ne manquera pas de travail !...
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